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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Edouard Cuendet 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposée le 19 novembre 2008, la proposition de motion 1856 a été 
renvoyée à la Commission de l’économie. Elle a été examinée lors des 
séances des 22 juin, 24 août, 7 et 14 septembre 2009, sous la présidence de 
Mme Anne-Marie von Arx-Vernon. Le procès-verbal a été tenu avec 
exactitude par M. Hubert Demain, que le rapporteur tient à remercier 
vivement 

Mme Marie Chappuis, secrétaire adjointe au DES, a assisté aux débats. Le 
conseiller d’Etat Pierre-François Unger était présent les 22 juin et 
7 septembre 2009. 
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I. Présentation de la proposition de motion 
En substance, la M 1856 invite le Conseil d’Etat à obliger légalement et 

contractuellement toutes les entreprises, fournisseurs et prestataires de 
services à respecter les dispositions des conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT), de même que la législation nationale, dans 
l’exécution du mandant qui leur est adjugé dans une procédure de marché 
public. 

Ce texte fait partie d’un bouquet de motions déposées le même jour, à 
savoir la M 1857 invitant le Conseil d’Etat à favoriser l’achat des produits du 
commerce équitable et la M 1858 invitant le Conseil d’Etat à se mettre en 
réseau avec d’autres pouvoirs publics, dans le cadre de projets communs 
efficaces, au plan local, régional et national, afin d’orienter les marchés 
publics vers le développement durable et de les structurer de manière sociale, 
écologique et économiquement supportable. Cette dernière motion invite en 
particulier le gouvernement genevois à adhérer à la Communauté d’intérêt 
écologie et marché Suisse (CIEM). 

La Commission de l’économie a décidé de traiter ces trois motions en 
parallèle. 

Parlant au nom des motionnaires, une députée (S) a insisté sur la 
complémentarité des trois textes qui ont été découpés selon des aspects précis 
relevant des préoccupations liées au développement durable et au commerce 
équitable. Par exemple, les collectivités publiques, qui représentent un poids 
économique non négligeable, doivent adopter une politique d’achat conforme 
à ces principes et passer de la parole aux actes. Il s’agit notamment de 
s’assurer de la traçabilité des produits. Par ailleurs, il faut également adhérer 
à la CIEM. 

 
II. Audition de l’OSEO, représentée par M. Alexandre Mariethoz 

M. Mariethoz présente la position de l’Œuvre suisse d’entraide ouvrière 
(OSEO). Il remet un document récapitulatif à la commission (annexe 1). 

Il évoque de manière générale la problématique liée à la pierre naturelle, 
aux textiles et aux ordinateurs. Il estime que les collectivités publiques 
représentent un poids suffisant pour que leur regroupement dans une même 
direction ait un poids déterminant sur le comportement des producteurs. Il 
insiste sur le fait que le respect des 8 normes fondamentales de l’OIT 
constitue un socle essentiel en matière de droit du travail. Enfin, le 
représentant de l’OSEO passe en revue diverses mesures prises dans les 
collectivités publiques à Berne, Saint-Gall, Yverdon-les-Bains, Vevey, la 
Chaux-de-Fonds ainsi que dans le canton de Vaud. 
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Un commissaire (L) rappelle que des sociétés spécialisées, comme la 
SGS, sont parfaitement en mesure d’assurer les procédures liées à la 
certification en matière de commerce équitable. 

Une commissaire (Ve) souhaite avoir un aperçu des éventuelles 
mauvaises conduites à Genève. 

M. Mariethoz évoque le problème des pavés et des pierres de 
construction, qui relèvent de la compétence communale. Il indique certaines 
prises de conscience, notamment dans la commune de Chêne et d’Onex en ce 
qui concerne les ballons de sport ou dans la provenance des textiles dans 
certains hôpitaux publics. 

Un autre député (L) regrette que l’OSEO ne soit pas en mesure d’apporter 
des exemples concrets des éventuelles mauvaises conduites en la matière à 
Genève. Cela donne l’impression de se trouver face à un procès d’intention. 
Il souhaiterait connaître la politique menée par la Confédération dans ce 
domaine, ainsi que la position de l’OSEO face à la loi AIMP en vigueur. Pour 
finir, il s’étonne du fait qu’il ne soit à aucun moment fait mention de la Loi 
fédérale sur le marché intérieur. A son avis, le cadre juridique actuel est bien 
suffisant. 

M. Mariethoz reconnaît que la loi AIMP prévoit effectivement la 
possibilité d’imposer certaines exigences au plan social. Ce texte se trouve 
actuellement en révision. Il ne connaît pas spécifiquement la pratique 
genevoise pour laquelle il avoue ne pas disposer à ce stade d’exemples 
spécifiques. Par ailleurs, les hôpitaux comme le CHUV ont pris conscience 
de cette problématique, sans que l’on puisse parler d’une certitude complète. 
En ce qui concerne la Confédération, elle est désormais particulièrement 
attentive à la provenance des produits nécessaires à son fonctionnement. Il 
insiste sur la nécessité d’une politique cohérente. 

Un commissaire (S) s’interroge sur les moyens effectivement disponibles 
pour améliorer le contrôle dans l’hypothèse d’une législation plus 
contraignante. 

M. Mariéthoz indique par exemple que la ville de Saint-Gall n’achète ses 
pavés qu’en Suisse et dans l’UE. On peut également recourir au commerce 
équitable (mais tous les produits ne sont pas disponibles). Il cite aussi 
l’utilisation des labels et des garanties fiables, de même que d’éventuelles 
sanctions prises à l’encontre des fournisseurs. 

Un député (L) estime que, dans ce débat, il s’agira toujours de favoriser et 
d’encourager plutôt que de contraindre, compte tenu du fait que les circuits 
utilisés ne permettent aucune garantie parfaite. Par ailleurs, certains labels 
paraissent discutables. 
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Un député (S) reconnaît évidemment la possibilité de certains abus, mais 
il ne considère par que d’éventuelles faiblesses soient suffisantes pour refuser 
de promouvoir un tel mouvement. 

 
III. Audition de la centrale commune d’achats, en présence de Mme 

Alicia Calpe 

Mme Calpe indique tout d'abord que les critères d'adjudication sont 
relativement simples à déterminer sur le plan écologique, plus difficiles à 
mettre en œuvre au plan social. Le principe général repose sur la délivrance 
d'informations requises pour la conclusion du contrat. A défaut d’une réponse 
satisfaisante, le fournisseur sera exclu. 

Elle renvoie d'ailleurs à un document de référence reprenant toutes ces 
conditions, intitulé « Directive d’achats en matière de développement 
durable » (annexe 2). 

Elle évoque également le travail transversal effectué en collaboration avec 
le Service cantonal du développement durable, visant à élaborer « Un manuel 
d'achat responsable ». 

Elle rappelle par ailleurs que des collaborations sont déjà en vigueur avec 
le canton voisin, notamment en matière d'achat du papier et des fournitures 
informatiques. 

Il s'agit en résumé de collecter et d'appliquer toutes les bonnes pratiques. 

Elle insiste également sur le fait que Genève est déjà membre du CIEM. 

Par conséquent, il lui semble que, globalement, de nombreux efforts ont 
été réalisés, mais qu'il faudra également rester réaliste quant aux limites de ce 
modèle. En effet, les collectivités publiques peuvent rencontrer des difficultés 
d’investigation avec les entreprises ou les multiples agents commerciaux. 

Une députée (Ve) constate à la lecture des documents remis que Genève 
semble être particulièrement vigilant en la matière, voire même qu’il dépasse 
les exigences prescrites. 

Mme Calpe confirme, notamment au travers du volet de contrôle. Elle 
rappelle aussi que les conventions OIT concernent les Etats (et non les 
entreprises directement), qui doivent les traduire à l’interne pour une bonne 
application. 

La même commissaire souhaiterait plus de détails sur la politique suivie 
en matière de commerce équitable. 

Mme Calpe indique que cette préoccupation n'est pas prise en compte de 
manière directe, car elle concerne le plus souvent des produits alimentaires 
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ou textiles. Toutefois, des possibilités sont entrevues par exemple au niveau 
des fournitures pour les cafétérias, tout en étant conscient que cette pratique 
générera un surcoût pour le personnel et nécessitera des consultations 
préalables. 

Un commissaire (R) constate à la lecture du document transmis qu'il s'agit 
d'une excellente directive particulièrement détaillée. 

Un commissaire (S) se demande si à l’exception de l’analyse formelle de 
l’offre en regard des exigences imposées, la centrale procède éventuellement 
à des compléments d’enquêtes sur les aspects plus sociaux par exemple.  

Mme Calpe indique que les exigences sont déjà contenues dans l’appel 
d’offre. D’autre part, seuls quelques fournisseurs (par exemple, en 
informatique) sont en mesure de répondre à ces critères. A chaque occasion, 
la centrale tente d’analyser les points d’améliorations possibles afin de 
progresser, notamment au sein du partenariat des achats informatiques 
romands (PAIR).  

La Présidente constate que le critère de la faible consommation 
énergétique semble bien être pris en compte dans la directive. 

Un député (L) se félicite du fait qu'à la lecture du document transmis par 
la directrice de la centrale d’achats, l'on assiste finalement à un rééquilibrage 
vis-à-vis des propos tenus par l’OSEO. De plus, il lui semble que les auteurs 
des motions n'ont visiblement pas pris le temps de s'informer en amont avant 
de déposer leurs textes. Il constate en tous cas les efforts louables consentis 
par les services de l'Etat dans ce domaine. 

 
IV. Débat en commission 

M. Unger assure qu’un travail permanent est réalisé à l’Etat de Genève 
dans le cadre de cette problématique. 

Un commissaire (S) regrette toutefois que les aspects sociaux ne soient 
pas mieux pris en compte. 

Une députée (S) appelle de ses vœux un inventaire complet de la politique 
d’achat de l’Etat de Genève, qui permettrait de lever tous les doutes ou de 
remédier aux situations sensibles. 

Une députée (Ve) estime pour sa part qu’au vu des informations obtenues, 
les exigences en la matière lui paraissent suffisamment exhaustives. 

Une autre commissaire (Ve) pense que ces motions gardent leur 
pertinence dans l’attente de la publication des documents promis (guide 
d’achat). 
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La Présidente rappelle également qu’il est désormais établi que la centrale 
d’achat intègre de manière très précise et très complète un ensemble 
important de critères. 

Un député (L) souhaiterait que l’on revienne à un peu plus de réalisme. Il 
est désormais de notoriété publique qu’environ deux tiers des producteurs qui 
se revendiquent du label BIO ne le sont pas véritablement, en ne répondant 
pas à tous les critères de cette appellation. Par conséquent, si l’on prend 
l’exemple du textile, si l’on espère pouvoir garantir une production 
totalement équitable, l’objectif sera probablement impossible à atteindre, car 
le contrôle à tous les stades de la production ne peut pas être total. Cet excès 
de vertu risque bien de créer de nouvelles problématiques bien plus lourdes 
que celles que l’on cherche à éviter. 

Un autre commissaire (L) s’étonne du peu de curiosité des auteurs de ces 
motions, qui n’ont visiblement pas jugé bon de se renseigner auprès de 
l’administration et des personnes concernées afin de vérifier le degré de 
respect des critères qu’ils entendent promouvoir. 

Un commissaire (UDC) est d’avis que les informations délivrées à la suite 
des explications du département et de la centrale d’achat sont suffisantes. 

A l’issue de la discussion, plusieurs commissaires lancent un appel aux 
signataires pour qu’ils retirent les motions 1856, 1857 et 1858. 

Pour finir, seule la motion 1858 a été retirée. 

 
V. Votes 

Le Président met aux voix le renvoi de la M 1856 au Conseil d’Etat, qui 
est refusé par : 

Pour : 4 (3 S, 1 Ve) 
Contre : 6 (2 PDC, 1 UDC, 2 L, 1 UDC) 
Abstention : – 
 

Au vu de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs les 
députés, à refuser la M 1856. 
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Proposition de motion 
(1856) 

demandant au Conseil d’Etat de tenir compte des conventions de l’OIT 
dans l’attribution des marchés publics du canton de Genève  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 
 
– que la Confédération, les cantons et les communes adjugent chaque année 

un montant de 34 milliards de francs en fourniture de marchandises, de 
services et de mandats de construction ; 

– que cette somme représente les 25% de toutes les dépenses des pouvoirs 
publics et les 8% du PIB ; 

– que cet important marché implique une attitude responsable, 

 
invite le Conseil d'Etat 
 
à obliger légalement et contractuellement toutes les entreprises, fournisseurs 
et prestataires de services à respecter les dispositions des conventions de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), de même que la législation 
nationale, dans l’exécution du mandat qui leur est adjugé dans une procédure 
de marché public.  
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Date de dépôt : 11 mai 2010 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Roger Deneys 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les motions 1856, 1857 et 1858 ont été déposées le 18 novembre 2008 
pour contribuer à améliorer les pratiques actuelles de l’Etat de Genève en 
matière d’achats.  

Les demandes au Conseil d’Etat allaient de la vérification du respect des 
conventions de l’OIT, Organisation Internationale du Travail par les 
fournisseurs (M 1856, « tenir compte des conventions de l’OIT dans 
l’attribution des marchés publics du canton »), à l’achat de produits du 
commerce équitable (M 1857, « favoriser l’achat des produits du commerce 
équitable ») en passant par la mise en réseau des collectivités publiques pour 
favoriser les achats conformes aux enjeux du développement durable 
(M 1858, « orienter les marchés publics vers le développement durable et de 
les structurer de manière sociale, écologique et économiquement 
supportable ») et étaient cosignées par des représentants de différents partis, 
Socialistes, Verts et PDC. 

Dans un - trop rare - élan de grande sagesse matinale, le Grand Conseil a 
estimé utile de renvoyer ces 3 motions à la Commission de l’économie le 
19 mars 2009 par une cinquantaine de voix contre près d’une quinzaine. 

Les partisans du renvoi en commission étaient certes partagés : les auteurs 
y voyaient évidemment l’opportunité d’encourager, par un signal clair, le 
Conseil d’Etat à faire encore plus et encore mieux, d’autres y voyaient plutôt 
l’occasion de « faire le point », de « clarifier », voire « d’expliquer » aux 
auteurs ce qui existait déjà… tandis que les opposants estimaient 
péremptoirement que la plupart des invites étaient déjà respectées ! 

Manifestement, le but d’explication était nécessaire, notamment 
concernant la motion 1858, car M. le conseiller d’Etat Pierre-François Unger 
a informé la commission que notre canton avait déjà adhéré à la CIEM, 
Communauté d'intérêt écologie et marché suisse (et qu’il s’agissait donc bien 
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d’une invite déjà respectée). La motion 1858 a d’ailleurs été retirée pas ses 
auteurs. 

Concernant les motions 1856 et 1857, notre commission a obtenu un 
certain nombre d’explications concernant les pratiques actuelles et les limites 
– réelles ou supposées – nous empêchant d’être plus actifs en la matière. 

Selon les explications fournies, notamment par Mme Calpe et M. Epalle, 
l’Etat est déjà actif et attentif à la pertinence écologique et sociale de ses 
achats, mais dans les limites de ses moyens d’action qui sont limités. 

Un député libéral, défenseur bien connu de l’Etat et du service public, a 
tenu à exprimer plusieurs fois son sentiment selon lequel les motions dont 
nous parlons ici visent en réalité à faire un procès d’intention à l’Etat, au 
prétexte que nous n’avions pas d’exemples précis à apporter au crédit de nos 
textes. 

Un autre député libéral a tenu à rappeler que l’existence de labels 
n’empêchait pas les abus et qu’il était donc illusoire de vouloir compter sur 
ceux-ci pour atteindre des objectifs plus ambitieux. 

Bref, selon eux, l’Etat en fait bien assez et n’a pas à en faire 
davantage ! … Et pourtant… 

De la présentation initiale de l’OSEO à la commission aux documents 
diffusés par l’Action de Carême et Pain pour le prochain, dans le cadre de la 
campagne « High Tech - No Rights » (cf. annexes), des marchés de 
fournitures venant souvent d’Extrême-Orient aux approvisionnements de 
proximité, force est de constater que si des efforts sont faits, ils restent 
cependant marginaux, notamment parce qu’acheter des produits de proximité, 
du commerce équitable ou écologiques entraînent des surcoûts qui ne sont 
pas compatibles avec les politiques libérales d’économie tout azimut, y 
compris lorsqu’elles ont des conséquences sur les conditions de vie des 
travailleurs et travailleuses qui produisent les biens en question (« Les jeunes 
femmes qui produisent nos ordinateurs high-tech vivent dans une réalité d’un 
autre âge. Elles travaillent souvent 12 heures par jour, sept jours par 
semaine, plusieurs semaines de suite. Leur salaire s’élève à moins de 
50 centimes par heure et leur emploi est aussi précaire que dangereux. Des 
produits toxiques menacent leur santé et leur fécondité. Enfin, des millions 
d’entre elles, dans les usines électroniques chinoises, n’ont jamais eu de 
contrat de travail. Ce qui signifie qu’elles résident illégalement dans les 
zones de production et ne peuvent défendre leurs droits. »). 

Le recours à l’esclavagisme moderne au nom du moindre coût est 
aujourd’hui la norme dans la société de consommation libérale, y compris au 
sein de l’Etat.  
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Mais ce n’est pas une fatalité.  

Notamment, parce que l’absence de normes environnementales et sociales 
dans certains pays comme la Chine permet à des entreprises de fournir des 
produits nettement moins chers qu’ici, ce qui représente une forme de 
concurrence déloyale et génère en conséquence davantage de chômage dans 
les pays d’Europe.  

Notamment aussi parce que pour inscrire des pays comme l’Inde et la 
Chine dans une perspective de développement économique à long terme, il 
est important de créer et développer leur marché intérieur afin de ne pas les 
rendre uniquement dépendants de nos importations : cela passe par des 
salaires décents dans ces pays ! 

Au vu de ce qui précède, nous pourrions résumer la situation ainsi : 

– L’Etat ne fait-il rien ? Réponse : NON 

– L’Etat peut-il faire plus et mieux ? Réponse : OUI 

– Ces efforts ont-il un coût ? Réponse : OUI 

Il est également important de constater qu’aujourd’hui des normes 
environnementales et écologiques privées sont présentes sur le marché (labels 
BIO, écologiques, FSC pour le bois, etc.) alors qu’il n’en va que 
marginalement de même pour les conditions sociales (label Max Havelaar 
notamment). 

Au vu de ce qui précède, il est important d’envoyer un signal clair au 
Conseil d’Etat afin de l’aider à renforcer son action, sans même procéder à un 
inventaire préalable et déprimant des nombreuses actions qu’il mène sans 
volonté explicite en matière de préoccupations environnementales ou 
sociales. Quelques secteurs clés, tels que la construction, l’informatique ou 
l’alimentation (milieu scolaire, crèches, EMS, etc.) devraient d’ailleurs être 
plus particulièrement attentifs et proactifs en la matière. 

Même si des progrès sont faits en permanence (cf. derniers marchés 
informatiques romands PAIR, qui restent cependant lacunaires du point de 
vue social), nous vous recommandons en conséquence d’accepter de 
renvoyer les motions 1856 et 1857 au Conseil d’Etat pour qu’il développe 
une politique encore plus volontariste en la matière, notamment en ce qui 
concerne le respect des normes de l’OIT (lutte contre le travail des enfants) 
comme viennent de le faire la Confédération ou la ville de Zurich.  
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Les jeunes femmes qui produisent nos ordinateurs high-tech vivent dans une réalité d’un
autre âge. Elles travaillent souvent 12 heures par jour, sept jours par semaine, plusieurs
semaines de suite. Leur salaire s’élève à moins de 50 centimes par heure et leur emploi est
aussi précaire que dangereux. Des produits toxiques menacent leur santé et leur fécondité.
Enfin, des millions d’entre elles, dans les usines électroniques chinoises, n’ont jamais eu de
contrat de travail. Ce qui signifie qu’elles résident illégalement dans les zones de production
et ne peuvent défendre leurs droits.

Face aux réalités méconnues de l'industrie des ordinateurs, Pain pour le prochain et l'Action
de carême ont décidé d'agir. Avec la campagne «High Tech- No Rights ?», elles demandent
aux cinq marques qui vendent le plus d’ordinateurs sur le marché suisse (Dell, Hewlett
Packard, Acer, Apple, Fujistu Siemens) d’adopter une politique de responsabilité sociale, sur
toute la chaîne de production.  

Concrètement, Pain pour le prochain et l’Action de Carême demandent à ces firmes de
s’engager à:

1. Respecter et faire respecter les droits fondamentaux du travail, définit par l’organisation
internationale du travail (OIT), sur toute la chaîne de production. Ces droits étant :

l'interdiction du travail forcé
la non-discrimination
l’interdiction du travail des enfants
la liberté d'association et le droit à la négociation collective
des mesures de protection pour la santé et la sécurité au travail
la sécurité d'emploi
la garantie d’un salaire décent
le respect de la réglementation sur les horaires de travail

2. Soutenir l'information et la formation des ouvrier-ère-s à leurs droits, en collaboration avec
des organisations locales de la société civile 

L’engagement des citoyens et des consommateurs peut faire une différence: c’est ce que
prouvent les réactions et les réponses des marques jusqu’ici. Pour que les paroles se
transforment en changements concrets, dans les usines de production, il est cependant
nécessaire de poursuivre le travail. Votre soutien à cet égard est essentiel!

 

ANNEXE




